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Questions orales

Mlle MacDonald: Ces modifications sont tout à fait distinc- consternation de la position que le parti libéral a adoptée au

tes de celles que propose le projet de loi C-3 et qui s'appliquent cours du week-end en ce qui a trait à notre capacité, en tant

aux sociétés d'Etat et organismes fédéraux et provinciaux. que pays, de respecter nos obligations envers l'OTAN relative-

Nous allons donner suite à ces dernières, mais non à celles qui ment à...
concernent les municipalités et les services de pompiers béné- D vox Oh, oh
voles.

M. Blackburn (Brant): Il ne s'agit pas d'un accord de

S* *l'OTAN.

[M. 
Fulton: Vous êtes mal informé, Jo.

LESARMS NCLÉIRE M~. le Président: Je sais que les députés souhaitent entendre
LES ARMES NUCLÉAISministre.

LE TRAITÉ SALT Il-LA POSITION DU GOUVERNEMENT M. Clark (YeDowbead): Jai trouvé vraiment regrettable la

L'bon. Donald J. Johnston (Saint-Henri-Westmount): position du parti libéral au sujet d'une zone dénucléarisée,
Monsieur le Président, ma question s'adresse au premier alors qu'il a rejeté les obligations du Canada envers l'OTAN
ministre. Jeudi, j'ai posé une question au secrétaire d'Etat aux en ce qui a trait à la protection du Canada face aux quelque
Affaires extérieures concernant les essais du missile de croi- 300 sons-marins soviétiques qui croisent dans nos eaux. Je
sière ainsi que le traité SALT Il. En répondant, il a déclare déplore également...
que le Premier ministre avait avisé le Président Reagan qu'il
vaudrait mieux pour le monde que les États-Unis respectent les M. Blackburn (Brant) Dans quelles eaux?
engagements pris en vertu de SALT II. Alors, monsieur le M. Ouellet Où sont-ils?
Président, cette constatation astucieuse, ce conseil sage ne
semble Pas être respecté par le Président. Est-ce que le premier M. Clark fYeliowbead): Je dpore également que le parti
ministre peut aviser le President Reagan que le Canada ne libéral laisse maintenant e que rien ne nons oblige à
veut pas Procéder aux essais du missile de croisière jusqu'à ce contribuer à l défense collective de l'OTAN, alors que nous

Savons ourtant accepté cette obligation. Malheureusement la
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